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À propos de l’Institut économique de Montréal 
 
L’Institut économique de Montréal est un think tank indépendant sur les politiques publiques. Par 
ses publications et ses interventions, l’IEDM alimente le débat sur les politiques publiques au 
Québec et à travers le Canada en proposant des réformes fondées sur les principes de l’économie 
de marché et de l’entrepreneuriat. 
 
L’IEDM n’accepte aucun financement gouvernemental. Il est financé par des contributions 
volontaires d’individus, de sociétés et de fondations charitables qui appuient sa mission. 
 
Mise en contexte 
 
Le livre vert Réalité policière au Québec : modernité, confiance et efficience1 déposé fin 2019 par 
la vice-première ministre, ministre de la Sécurité publique et ministre responsable de la région de 
la Capitale-Nationale, Mme Geneviève Guilbault, a remis au goût du jour la nécessaire 
modernisation de l’organisation policière provinciale. La détérioration récente des finances 
publiques causée par les mesures sanitaires et sociales liées à la Covid-19 exige que l’on repense 
la façon dont notre argent est dépensé. 
Même si l’on met de côté les contraintes budgétaires, il n’en demeure pas moins que l’évolution 
constante de l’environnement juridique, social et technologique milite en faveur d’une révision 
ponctuelle de l’organisation du travail des corps policiers. Cela permet notamment d’identifier de 
nouvelles opportunités d’amélioration, tout en préservant le bien-être et la santé des agents.  
 
 
Le métier de police comporte des tâches spécifiques qui exigent des compétences et des savoir-
faire particuliers. En l’occurrence, il s’agit essentiellement : 

• de connaître le droit, qui définit entre autres choses les prérogatives des forces de l’ordre 
et les procédures qu’elles doivent suivre dans la poursuite de leur mission,  

• de savoir intervenir dans des situations de tension sociale afin d’éviter qu’elles ne 
s’aggravent; et, 

• de maîtriser l’usage de la force physique (et des armes) lors d’interpellations, 
d’arrestations ou pour prévenir un crime en cours. 

 
Bien que cruciaux, ces savoir-faire sont rarement à l’œuvre dans le quotidien des policiers au 
regard du champs varié de leur activité. La plupart des tâches effectuées par les services de police 
sont auxiliaires, c’est-à-dire que ce sont des tâches administratives où dont l’exécution ne 
nécessite pas d’intenses compétences policières. Il est tout à fait possible de confier la réalisation 
de ces tâches à des civils. Par exemple, la surveillance d’écrans pour la sécurité routière ne 
requiert pas une compétence policière à proprement parler et peut être confiée à des agents de 
sécurité formés à cette fin sous la supervision d’un policier. 
 
De plus, l’évolution technologique est souvent plus rapide que la modernisation des équipements 
de police ou que la mise à niveau des connaissances des enquêteurs. C’est certainement le cas en 

 
1 Ministère de la Sécurité publique, Réalité policière au Québec : modernité, confiance et efficience, 2019. 
https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/fileadmin/Documents/police/publications/AP-061_2019-
12_.pdf 

https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/fileadmin/Documents/police/publications/AP-061_2019-12_.pdf
https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/fileadmin/Documents/police/publications/AP-061_2019-12_.pdf
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matière de lutte contre la cybercriminalité par exemple, qui nécessite le recours à des ressources 
expertes externes. De la même manière, la complexité des fraudes de nature financière peut 
requérir des appuis experts dans la collecte et l’interprétation des preuves2. Enfin, la diversité 
présente dans les entreprises de sécurité peuvt s’avérer utile pour faire le relais avec certaines 
communautés culturelles moins bien représentées dans les corps policiers.  
 
Si le recours à des tiers pour des tâches sensibles est possible et souhaitable, il faut l’envisager 
aussi pour des tâches subalternes qui ne nécessitant pas ou peu d’expertise. D’autant qu’une large 
majorité de Canadiens y sont favorables3 et que d’autres provinces se sont récemment dotées du 
cadre législatif pour mettre en place ces dispositifs4.  
 
Par ailleurs, l’utilisation d’agents externes pour les tâches auxiliaires est rentable sur le plan 
budgétaire et permet de surcroit aux policiers dont c’est le véritable métier de se concentrer sur 
les activités à plus forte valeur ajoutée pour la population, c’est-à-dire la dissuasion et la 
résolution d’incidents criminels. Cette complémentarité dans la division du travail est un gage de 
productivité, et il existe dans le monde plusieurs expériences probantes d’impartition des tâches 
auxiliaires qui ont résulté en une baisse simultanée des coûts et de la criminalité dont le comité 
peut s’inspirer. 
   
 
Le poids des tâches auxiliaires 
 
Une étude américaine détaillée de l’activité des forces de police5 avait montré que parmi les 215 
tâches dont ils avaient la charge, seulement 22 relevaient d’une combinaison de compétences 
proprement policières. Certes la plupart des activités de police nécessitent un équipement spécial 
(à l’instar des tests d’alcoolémie et des plots de démarcation utilisés lors d’un barrage routier), 
mais leur manipulation n’exige pas de savoir-faire particulier. 
De plus, selon une étude effectuée en 2005, les tâches administratives peuvent représenter, 
comme en Colombie Britannique, jusqu’à 40% du temps de travail d’un policier6. Il s’agit 
principalement de la rédaction de rapports, à la suite de cambriolages, de plaintes ou 
d’interrogations de témoins. Les policiers en patrouille peuvent aussi être amenés à effectuer des 
tâches administratives comme la surveillance des parcomètres. Cette dernière est d’ailleurs déjà 
confiée à des agents de sécurité dans plusieurs villes au Canada dont Montréal. 
 

 
2 Benoît Dupont et al., Rapport de recherche sur l’avenir du travail de policier, Fraternité des policiers et 
policières de Montréal, 2012, p.38. https://www.fppm.qc.ca/medias/lettres/rapport-final-fppm.pdf  
3 Garda World, « Survey on the use of security firms in support of police services », Ipsos Public Affairs, 
novembre 2017, p.4. Voir PDF du sondage (Ipsos – Sondage).  
4 Assemblée législative de l’Ontario, Bill 175 - An Act to implement measures with respect to policing, 
coroners and forensic laboratories and to enact, amend or repeal certain other statutes and revoke a 
regulation, 2018, p.15.  https://www.ola.org/en/legislative-business/bills/parliament-41/session-2/bill-
175 
5 Marcia Chaiken et Jan Chaiken, Public Policing—Privately Provided, National Institute of Justice, U.S. 
Department of Justice, 1987, p. 33-41, tableaux C1 à C6. 
6 Aili Malm et al., A 30 Year Analysis of Police Service Delivery and Costing: ‘E’ Division, Centre for Criminal 
Justice Research, University College of the Fraser Valley, août 2005, p.9. Voir PDF du rapport (30 year 
analysis) 

https://www.fppm.qc.ca/medias/lettres/rapport-final-fppm.pdf
https://www.ola.org/en/legislative-business/bills/parliament-41/session-2/bill-175
https://www.ola.org/en/legislative-business/bills/parliament-41/session-2/bill-175
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La surveillance des jardins publics et le respect de leurs règlements (y compris lorsqu’il s’agit de 
mesures exceptionnelles comme cela fut le cas cet été avec la Covid-19) relève aussi en principe 
de la Sureté du Québec, mais son coût exorbitant au regard du territoire à couvrir et des enjeux 
relativement mineurs en termes d’ordre public n’en font pas une priorité. Certaines municipalités 
en ont pris acte et recruté des agents de sécurité à titre supplétif pour la surveillance de leurs 
espaces publics7, ce qui ne les empêche pas de faire appel ponctuellement aux policiers 
professionnels quand la situation l’exige. Il en va de même pour la présence autour des écoles à 
la fin des classes, pour la surveillance d’immeubles, pour les patrouilles estivales à vélo et 
l’encadrement des festivals (en coordination avec la Société de développement culturel), pour 
l’ouverture et la fermeture de sites comme les plages municipales, le contrôle des règlements 
d’arrosage, etc.     
 
Certaines activités récurrentes sont aussi principalement constituées de tâches auxiliaires. Une 
simple réponse à un appel pour une introduction par effraction lorsque le crime n’est plus en 
cours nécessite entre 5 et 10 heures de travail, mais n’implique aucune tâche faisant partie des 
fonctions essentielles d’un policier8.  
 
Les économies dues à leur impartition 
 
Un agent de sécurité est trois fois moins onéreux qu’un policier de SPVM. Tandis qu’un policier 
de SPVM coûte en moyenne 187 175 dollars par année9, un agent de sécurité au Québec ne coûte 
que 60 000 dollars10. Un barrage routier mené avec une majorité d’agents de sécurité coûterait 
moitié moins cher que s’il était opéré exclusivement par des policiers. 
 
Dans le scénario où l’opération serait effectuée par huit policiers du SPVM, elle coûterait à la Ville 
de Montréal 7790 dollars en rémunération et cotisations de l’employeur (sur la base d’une durée 
de 8h30). Cependant, la plupart des tâches liées à ces barrages routiers sont des tâches auxiliaires, 
comme installer la signalisation, gérer les tests de coordination des mouvements, administrer les 
alcotests, coordonner la réalisation des tests sanguins et d’urine, ainsi que remplir des rapports. 
Les seules tâches relevant des fonctions essentielles des policiers sont la saisie des véhicules pour 
infractions majeures et les arrestations. Si six des huit intervenants étaient des agents de sécurité, 
le même barrage routier ne couterait alors que 3498 dollars. 
 
 
 
 
 
 
 

 
7 Romain Schué, « Montréal coupe ses agents et confie sa sécurité au privé », Journal Métro, 25 avril, 
2017. https://journalmetro.com/actualites/montreal/1124698/montreal-coupe-ses-agents-et-confie-sa-
securite-au-prive/  
8 Aili Malm et al., op. cit.,note 6, p. 19. 
9 Sureté du Québec, Rapport Annuel de Gestion 2017-2018, septembre 2018, 
p.54.https://www.sq.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2018/12/rapport-annuel-de-gestion-2017-2018.pdf 
10 Rapports Annuels des Sociétés de Sécurités Privées, 2018 

https://journalmetro.com/actualites/montreal/1124698/montreal-coupe-ses-agents-et-confie-sa-securite-au-prive/
https://journalmetro.com/actualites/montreal/1124698/montreal-coupe-ses-agents-et-confie-sa-securite-au-prive/
https://www.sq.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2018/12/rapport-annuel-de-gestion-2017-2018.pdf
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Ce type de calcul est valide pour d’autres types de tâches auxiliaires, comme la mise en place de 
cordons de sécurité pour protéger les scènes de crimes. Le comté de Dorset en Angleterre a confié 
cette responsabilité à des entreprises privées depuis 201311. À Londres, un policier n’est envoyé 
sur les lieux d’un cambriolage que si les cambrioleurs sont toujours présents, sinon c’est un agent 
de sécurité qui se déplace12. À Montréal, on estime que pour les 9238 introductions par effraction 
commises chaque année en moyenne13, l’économie brute annuelle serait de l’ordre de 5,35 
millions de dollars, soit plus de 60 % des coûts actuels. 
 
Une étude de l’IEDM avait établi que le SPVM employait 79 policiers en 2014, en plus de 188 civils, 
pour les activités de gestion, c’est-à-dire celles du service des ressources humaines et du 
développement organisationnel, du service des ressources financières, des communications 
corporatives, des ressources matérielles et des ressources informationnelles14. La rémunération 
annuelle de ces policiers représentait alors environ 9,4 millions de dollars. Si l’on avait imparti ces 
tâches auxiliaires au secteur privé, leur coût aurait été réduit chaque année à 3,2 millions de 
dollars15. Dans chacun des cas mentionnés, les économies brutes correspondent à du temps libéré 
pendant lequel les policiers peuvent être affectés à d’autres tâches qui correspondent davantage 
à leurs fonctions essentielles. 
 
Au-delà de leur personnel de plus en plus professionnel, les sociétés de sécurité disposent parfois 
de moyens financiers supérieurs à ceux de la police. À Détroit, dans le Michigan, la société 
partenaire de la police municipale a investi plusieurs millions de dollars dans un système de 
surveillance qui contrôle plus de 300 caméras dans la ville et qui fournit des preuves précieuses 
en vue d’identifier des coupables et de résoudre des crimes16. 
 
Au Royaume-Unis, une méga prison pouvant contenir jusqu’à 1680 détenus a été confié à une 
société privée17. En plus des économies budgétaires, la collaboration avec des partenaires privés 
peut permettre une amélioration de l’outil de travail des policiers. 
 
 
 
 
 
 

 
11  BBC News, « Dorset Police outsource crime scene guarding », 1er octobre 2013. 
https://www.bbc.com/news/uk-england-dorset-24336895?print=true  
12 Chris Roycroft-Davis, « If the burglar has gone, the police won’t come. OK? », The Times, 9 février 2007 
https://www.thetimes.co.uk/article/if-the-burglar-has-gone-the-police-won-t-come-ok-9d8pb2n5p0h  
13 Statistique Canada, Tableau 35-10-0179-01 : Statistiques des crimes fondés sur l'affaire, par infractions 
détaillées, services de police au Québec, 2014-2018. Selon les calculs de l’auteur. 
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/en/cv.action?pid=3510017901  
14Mathieu Bédard et Jasmin Guénette, « Des renforts privés à la police publique? », IEDM, janvier 2015, 
p.4. https://www.iedm.org/sites/default/files/pub_files/note0115_fr.pdf  
15 Ibid, p.3. 
16 Violet Ikonomova, « Detroit expands surveillance monitoring program to include schools », Metro 
Times, 3 avril, 2018. https://www.metrotimes.com/news-hits/archives/2018/04/03/detroit-expands-its-
surveillance-monitoring-program-to-include-schools  
17  BBC News « Wellingborough Prison: G4S awarded £300m contract to run 'mega jail », 6 octobre 2020. 
https://www.bbc.com/news/uk-england-northamptonshire-54436827  

https://www.bbc.com/news/uk-england-dorset-24336895?print=true
https://www.thetimes.co.uk/article/if-the-burglar-has-gone-the-police-won-t-come-ok-9d8pb2n5p0h
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/en/cv.action?pid=3510017901
https://www.iedm.org/sites/default/files/pub_files/note0115_fr.pdf
https://www.metrotimes.com/news-hits/archives/2018/04/03/detroit-expands-its-surveillance-monitoring-program-to-include-schools
https://www.metrotimes.com/news-hits/archives/2018/04/03/detroit-expands-its-surveillance-monitoring-program-to-include-schools
https://www.bbc.com/news/uk-england-northamptonshire-54436827
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Effets sur les citoyens  
 
Dans le comté de Lincolnshire en Grande-Bretagne, une société de sécurité privée a pris en charge 
la quasi-totalité des activités auxiliaires. Elle gère elle-même les postes de police depuis 2012 et 
a excédé tous les objectifs d’économies, en même temps que la criminalité diminuait de 14 %18. 
L’impartition de certaines tâches au secteur privé ne permet donc pas seulement de réduire le 
coût de ces tâches pour le contribuable, mais aussi d’augmenter la productivité policière. 
 

Tableau 1 : 

 
Source : Mathieu Bédard et Jasmin Guénette, « Des renforts privés à la police publique? », IEDM, 
janvier 2015, p.3. https://www.iedm.org/sites/default/files/pub_files/note0115_fr.pdf  
 
Cette division du travail entre policiers et agents de sécurité aurait potentiellement pour effet de 
réduire la criminalité (voir Tableau 1). Par exemple, lorsqu’une telle stratégie fut adoptée dans le 
quartier abritant Grand Central Station à New York, la criminalité a chutée de 20 % en deux ans 
et de plus de la moitié après cinq ans19. Cela s’explique aisément par la réaffectation des policiers 
déjà en place à des activités essentielles pour la sécurité des citoyens. Des policiers plus présents 
sur les terrains criminogènes favorisent la dissuasion et augmentent les chances d’interpellation. 
Impartir certaines tâches au secteur privé revient donc à compléter le travail des policiers et non 
à les remplacer. Le travail des policiers est ainsi revalorisé. Ils deviennent les garants du respect 
des procédures et les spécialistes de l’usage de la force. Ils sont chargés de veiller à ce que les 
agents de sécurité souscrivent aux mêmes valeurs et fassent preuve de la même rigueur à laquelle 
ils sont tenus. 
 

 
18 The Police and Crime Commissioner for Lincolnshire, « Annual Report 2012-2013 »,  2013, p. 2, 8. 
https://lincolnshire-pcc.gov.uk/media/1037/pcc-annual-report-2012-13.pdf  
19 Mathieu Bédard et Jasmin Guénette, op. cit., note 14, p.3. 
https://www.iedm.org/sites/default/files/pub_files/note0115_fr.pdf  

https://www.iedm.org/sites/default/files/pub_files/note0115_fr.pdf
https://lincolnshire-pcc.gov.uk/media/1037/pcc-annual-report-2012-13.pdf
https://www.iedm.org/sites/default/files/pub_files/note0115_fr.pdf
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Il faut aussi considérer les conséquences de la non impartition des tâches dans un contexte de 
pression budgétaire constante. En 2013, la police de Beverly Hills en Californie a dû cesser 
d’affecter des officiers de police aux écoles publiques par manque de personnel, et une société 
privée a pris le relai. Toujours en Californie, à Oakland, 600 foyers ont fait directement appel à 
une société privée  afin de bénéficier pour 22 dollars par mois de patrouilles motorisées, 12 heures 
par jour et 6 jours par semaine20. 
  
 
Conclusion 
 
L’impartition à des entreprises privées de certaines tâches présentement accomplies par des 
policiers est une solution viable pour juguler l’augmentation des dépenses policières dans un 
contexte de plus grande rigueur budgétaire. Diverses expériences internationales et canadiennes 
confirment la réussite de ce modèle de collaboration avec des entreprises privées, qui semble 
même contribuer à une réduction de la criminalité. Il est donc possible de gérer autrement la 
sécurité publique et de faire davantage tout en économisant les deniers publics. 
 
 

 
20 Richard Gonzales, « With Robberies Up, Oakland Residents Turn to Private Cops », NPR, 15 novembre, 
2013. http://www.npr.org/2013/11/15/245213687/with-robberies-up-oakland-residents-turn-to-private-
cops     

http://www.npr.org/2013/11/15/245213687/with-robberies-up-oakland-residents-turn-to-private-cops
http://www.npr.org/2013/11/15/245213687/with-robberies-up-oakland-residents-turn-to-private-cops

